
A C T O B A  
Base juridique Me dias et des re seaux de Communication 

w w w . a c t o b a . c o m  

Copyright ê  Actoba 

 

Arre t du Conseil d,Etat du 21 novembre 2003 
 
Vu la reque te, enregistr´e le 8 novembre 2001 
au secr´tariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
pr´sent´e pour la SOCIETE SUISSE DE 
RADIODIFFUSION ET TELEVISION, dont le 
si g̀e est Giacometti Strasse 3, CH a  Bern 15 
(3000), Suisse, repr´sent´e par ses 
repr´sentants l´gaux en exercice ; la SOCIETE 
SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION demande au Conseil d'Etat :  
 
1â) d'annuler la convention en date du 8 octobre 
2001 conclue entre le Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel agissant au nom de l'Etat, d'une 
part, et la soci´t´ M´tropole T´l´vision, d'autre 
part ;  
 
2â) de condamner l'Etat a  lui verser la somme de 
5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative ;  
 
Vu les autres pi c̀es du dossier ;  
 
Vu la Constitution ;  
 
Vu la convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfrontì re en date du 5 mai 1989 ;  
 
Vu la loi nâ 86-1067 du 30 septembre 1986 
modifi´e ;  
 
Vu le d´cret nâ 92-882 du 1er septembre 1992 
modifi´ ;  
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
Apr s̀ avoir entendu en s´ance publique :  
- le rapport de M. Campeaux, Auditeur,  
- les observations de Me Odent, avocat de la 
SOCIETE SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION et de la SCP Lyon-Caen, Fabiani, 
Thiriez, avocat de la socí t´ M´tropole 
T´l´vision (M6),  
- les conclusions de M. Chauvaux, Commissaire 
du gouvernement ;  
 
Consid´rant que la SOCIETE SUISSE DE 
RADIODIFFUSION ET TELEVISION demande 
l'annulation de la convention conclue le 8 
octobre 2001 entre le Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel et la soci´t´ M´tropole T´l´vision, 
par laquelle ont ´t´ fix´es les obligations 
particulì res applicables au service de t́ l´vision 
d´nomm´ M6 en vue de sa diffusion par satellite 
en Suisse, incluant des messages publicitaires 
sp´cifiques au march´ suisse ;  

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les fins de 
non-recevoir soulev´es par la soci´t´ M´tropole 
T´l´vision :  
 
Sur les moyens tir´s de la m´connaissance de 
la convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfronti r̀e :  
 
Consid´rant qu'aux termes de l'article 3 de la 
convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfronti r̀e du 5 mai 1989 a  laquelle la France 
et la Suisse sont parties, dans sa r´daction en 
vigueur a  la date de la convention attaqu´e du 8 
octobre 2001 : La pr´sente convention 
s'applique a  tout service de programmes qui est 
transmis ou retransmis par des organismes ou a  
l'aide de moyens techniques relevant de la 
juridiction d'une Partie, qu'il s'agisse de cçble, 
d'´metteur terrestre ou de satellite, et qui peut 
e tre rec u, directement ou indirectement, dans 
une ou plusieurs autres Parties ; qu'aux termes 
de l'article 4 de la me me convention : Les 
Parties assurent la libert́  d'expression et 
d'information, conform´ment a  l'article 10 de la 
convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libert´s fondamentales et elles 
garantissent la libert´ de r´ception et ne 
s'opposent pas a  la retransmission sur leur 
territoire de services de programmes qui sont 
conformes aux dispositions de la pr´sente 
convention ; qu'enfin l'article 5 de la me me 
convention stipule : 1. Chaque partie de 
transmission veille, par des moyens approprí s 
et ses instances comp´tentes, a  ce que tous les 
services de programmes transmis par des 
organismes ou a  l'aide de moyens techniques 
relevant de sa juridiction au sens de l'article 3 
soient conformes aux dispositions de la 
pr´sente convention. 2. Aux fins de la pr´sente 
convention, est Partie de transmission : (...) b) 
dans le cas de transmissions par satellite : i. la 
Partie dans laquelle est situ´e l'origine de la 
liaison montante vers le satellite (...) ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte de ces stipulations que 
la convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfronti r̀e garantit la libert´ de r´ception, 
dans un Etat partie, d'un service de programmes 
transmis par un organisme ou a  l'aide de 
moyens techniques relevant de la juridiction d'un 
autre Etat partie, sous r´serve de la conformit´ 
de ce service aux stipulations de la convention ; 
qu'il n'appartient qu'aux autorit́ s de l'Etat de 
transmission, au sens du deuxì me paragraphe 
de l'article 5 de la convention, de veiller a  ce que 
tous les services de programmes transmis par 



A C T O B A  
Base juridique Me dias et des re seaux de Communication 

w w w . a c t o b a . c o m  

Copyright ê  Actoba 

des organismes ou a  l'aide de moyens 
techniques relevant de sa juridiction soient 
conformes a  ces stipulations ; que, par suite, le 
moyen tir´ de ce que la transmission par 
satellite vers la Suisse, a  partir du territoire 
franc ais, du service M6 incluant des messages 
publicitaires sp´cifiques au march´ suisse, 
rel v̀erait de la comp´tence des autorit´s 
suisses et non de celle du Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel, instance comp´tente en France 
dans le domaine de l'audiovisuel, doit e tre 
´cart´ ;  
 
Consid´rant qu'aux termes de l'article 19 de la 
convention europ´enne pr´cit´e : 1. Les Parties 
s'engagent a  s'accorder mutuellement 
assistance pour la mise en oeuvre de la 
pr´sente convention. 2. A cette fin : a) chaque 
Etat contractant d´signe une ou plusieurs 
autorit´s (...) 3. Une autorit´ d´sign´e par une 
Partie : (...) c) coop´rera avec les autorit´s 
d´sign´es par les autres Parties chaque fois 
qu'il sera utile de le faire et notamment lorsque 
cette coop´ration pourra renforcer l'efficacit´ 
des mesures prises en application de la 
pr´sente convention (...) ; que ces stipulations 
ne cr´ent d'obligations qu'entre les Etats parties 
a  la convention europ´enne et ne produisent 
pas d'effet direct dans l'ordre juridique interne ; 
que, d s̀ lors, leur m´connaissance ne peut e tre 
utilement invoqu´e a  l'appui de la reque te de la 
SOCIETE SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION ;  
 
Consid´rant que le premier paragraphe de 
l'article 6 de la convention europ´enne stipule : 
Les responsabilit´s du radiodiffuseur seront 
sp´cifi´es de mani r̀e claire et suffisante dans 
l'autorisation d´livr´e par l'autorit´ comp´tente 
de chaque Partie, dans le contrat conclu avec 
celle-ci, ou par toute autre mesure juridique ; 
qu'aux termes de l'article 3 de la convention 
attaqu´e du 8 octobre 2001, la caract´ristique 
g´n´rale du programme diffus´ en Suisse 
consiste en la reprise int´grale et simultan´e, 
sous r´serve de la diffusion de messages 
publicitaires sp´cifiques au march´ suisse, du 
service M6 titulaire d'une autorisation et ŕ gi par 
une convention en application respectivement 
des articles 30 et 28 de la loi du 30 septembre 
1986 ; que les responsabilit́ s de la soci´t´ 
M´tropole T´l´vision, ´diteur du service de 
t´l´vision M6, sont sp´cifi´es de mani r̀e claire 
et suffisante dans la convention conclue le 24 
juillet 2001 entre le Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel et cette socí t´ pour la diffusion du 
service M6 par voie hertzienne terrestre, a  
laquelle renvoie l'article 3 de la convention 
attaqu´e du 8 octobre 2001 ; que celle-ci pr´voit 
de mani r̀e claire et suffisante les 

responsabilit´s de la soci´t´ M´tropole 
T´l´vision relatives a  la diffusion des messages 
publicitaires sp´cifiques au march´ suisse ; que, 
par suite, le moyen tir´ de ce que cette derni r̀e 
convention m´connaıtrait les stipulations 
pr´cit´es du premier paragraphe de l'article 6 de 
la convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfronti r̀e ne peut qu'e tre ´cart´ ;  
 
Consid´rant qu'aux termes du troisi`me 
paragraphe de l'article 10 de la convention 
europ´enne : Les Parties s'engagent a  
rechercher ensemble les instruments et 
proc´dures les plus ad´quats pour soutenir, 
sans discrimination entre les radiodiffuseurs, 
l'activit´ et le d´veloppement de la production 
europ´enne, notamment dans les Parties a  
faible capacit́  de production audiovisuelle ou a  
aire linguistique restreinte ; que ces stipulations 
ne produisent pas d'effet direct dans l'ordre 
juridique interne et ne peuvent par suite e tre 
utilement invoqu´es a  l'appui de la reque te ;  
 
Consid´rant que le quatri`me paragraphe de 
l'article 10 de la convention europ´enne stipule : 
(...) les Parties s'efforceront d'́ viter que les 
services de programmes transmis ou retransmis 
par des organismes ou a  l'aide de moyens 
techniques relevant de leur juridiction, au sens 
de l'article 3, ne mettent en danger le pluralisme 
de la presse ´crite et le d´veloppement des 
industries du cin´ma. A cet effet, aucune 
transmission d'oeuvres cin´matographiques par 
ces services ne doit intervenir, sauf accord 
contraire entre les d´tenteurs de droits et le 
radiodiffuseur, avant un d´lai de deux ans apr s̀ 
le d´but de l'exploitation de cette oeuvre dans 
les salles de cin´ma ; dans le cas d'oeuvres 
cin´matographiques coproduites par le 
radiodiffuseur, ce d´lai sera d'un an ; que ces 
stipulations, qui visent a  empe cher que la 
diffusion t´l´vis´e pr´matur´e des oeuvres 
cin´matographiques ne compromette leur 
exploitation en salle au d´triment du 
d´veloppement des industries du cin´ma, ne 
sauraient en tout ´tat de cause avoir pour effet 
d'interdire la diffusion de messages publicitaires 
sp´cifiquement destin´s au march´ suisse ;  
Sur les moyens tir´s de la m´connaissance de 
la loi du 30 septembre 1986 et du d´cret du 1er 
septembre 1992 :  
 
Consid´rant, d'une part, que les articles 7 a  18 
de la convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfronti r̀e du 5 mai 1989, dans sa r´daction 
en vigueur a  la date de la convention attaqu´e 
du 8 octobre 2001, d´finissent les 
responsabilit´s du radiodiffuseur et les 
obligations qui s'imposent aux services de 
programmes vis´s a  son article 3 pr´cit´, en ce 
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qui concerne le respect de la dignit́  de la 
personne humaine et des droits fondamentaux 
d'autrui, la protection de l'enfance et de 
l'adolescence, l'honne tet´ de l'information et la 
libre formation des opinions, l'exercice du droit 
de r´ponse, l'acc s̀ du public a  des ´v´nements 
majeurs, le soutien de la production 
europ´enne, la publicit´ et le parrainage ; qu'en 
application des stipulations pr´cit´es des 
articles 5 et 6-1 de la convention europ´enne, il 
appartient au Conseil sup´rieur de l'audiovisuel, 
auquel incombe, aux termes de l'article 1er de la 
loi du 30 septembre 1986, la garantie de 
l'exercice de la libert´ de communication 
audiovisuelle, de veiller par des moyens 
approprí s a  ce que les services de 
programmes transmis par des organismes ou a  
l'aide de moyens relevant de la juridiction de la 
France soient conformes aux stipulations de la 
convention europ´enne ;  
 
Consid´rant, d'autre part, qu'aux termes du 
premier alin´a de l'article 33-1 de la loi du 30 
septembre 1986 dans sa r´daction applicable a  
la date de la convention attaqu´e : Les services 
de radiodiffusion sonore et de t́ l´vision qui ne 
consistent pas en la reprise int´grale et 
simultan´e (...) d'un service b´n´ficiaire d'une 
autorisation en application des articles 29, 30 et 
30-1 (...) ne peuvent e tre diffus´s par satellite ou 
distribu´s sur les r´seaux cçbl´s ´tablis en 
application du pr´sent chapitre qu'apr s̀ qu'a ´t´ 
conclue avec le Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel une convention d´finissant les 
obligations particulì res a  ces services ; que le 
d´cret du 1er septembre 1992, applicable a  la 
date de la convention attaqu´e, a pr´cis´ le 
r´gime s'appliquant aux services de 
radiodiffusion et de t´l´vision distribu´s par 
cçble ou diffus´s par satellite ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte de ce qui pr´c d̀e que 
les services de radiodiffusion sonore et de 
t´l´vision diffus´s par satellite ou distribu´s par 
cçble depuis la France a  destination d'un Etat 
partie a  la convention europ´enne sur la 
t´l´vision transfronti r̀e, non membre de la 
communaut´ europ´enne et non signataire de 
l'accord sur l'Espace ´conomique europ´en, et 
qui ne consistent pas en la reprise int́ grale et 
simultan´e d'un service b´n´ficiaire d'une 
autorisation en application des articles 29, 30 et 
30-1 de la loi du 30 septembre 1986, ne peuvent 
e tre diffus´s qu'apr s̀ la conclusion avec le 
Conseil sup´rieur de l'audiovisuel d'une 
convention d´finissant les obligations 
particulì res a  ces services, qui doivent e tre 
conformes a  celles que d´terminent les 
stipulations de la convention europ´enne sur la 
t´l´vision transfronti r̀e ; qu'en revanche, ni 

ladite convention europ´enne ni la loi du 30 
septembre 1986 n'imposent au Conseil 
sup´rieur de l'audiovisuel de pr´voir, dans la 
convention conclue pour la diffusion de ces 
services de programmes, des obligations 
impos´es par l'article 33-1 de cette loi et par le 
d´cret du 1er septembre 1992 pris pour son 
application, qui n'auraient pas pour effet de 
garantir le respect des stipulations de la 
convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfronti r̀e ;  
 
Consid´rant que la convention conclue le 8 
octobre 2001 entre le Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel et la soci´t´ M´tropole T´l´vision a 
pour objet de d´finir les obligations particuli r̀es 
au service de t´l´vision ´dit´ par cette soci´t´ 
en vue de sa diffusion par satellite vers la 
Suisse, Etat partie a  la convention europ´enne 
sur la t´l´vision transfrontì re, non membre de 
la communaut´ europ´enne et non signataire de 
l'accord sur l'Espace ´conomique europ´en ; 
qu'a  l'exception des messages publicitaires 
sp´cifiques au march´ suisse, ce service 
consiste en la reprise int´grale et simultan´e du 
service de programmes M6, titulaire d'une 
autorisation d'usage de fr´quences en 
application de l'article 30 de la loi du 30 
septembre 1986 et r´gi par la convention 
conclue le 24 juillet 2001 avec le Conseil 
sup´rieur de l'audiovisuel, en application de 
l'article 28 de cette loi, pour sa diffusion par voie 
hertzienne terrestre ; que, d s̀ lors, la 
convention attaqu´e du 8 octobre 2001 a pu, 
afin de d´finir les obligations particulì res au 
service diffus´ par satellite vers la Suisse, se 
borner a  pr´voir des stipulations relatives a  
l'insertion des messages publicitaires 
sp´cifiquement destin´s au march´ suisse et a  
proc´der, pour le reste, par renvoi a  la 
convention du 24 juillet 2001 ; qu'il r´sulte de ce 
qui pr´c d̀e que sont ainsi applicables au 
service de t´l´vision diffus´ vers la Suisse, sauf 
stipulations contraires de la convention du 8 
octobre 2001, les stipulations de la convention 
du 24 juillet 2001 qui ont pour effet de garantir le 
respect des stipulations de la convention 
europ´enne sur la t´l´vision transfronti r̀e ;  
 
Consid´rant, en premier lieu, que la SOCIETE 
SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION reproche a  la convention du 8 
octobre 2001 de violer les dispositions du 
troisi`me alin´a de l'article 33-1 de la loi du 30 
septembre 1986 qui pr´voient que la convention 
conclue sur le fondement de cet article d´finit 
les pr´rogatives et p´nalit´s contractuelles dont 
dispose le Conseil sup´rieur de l'audiovisuel 
pour assurer le respect des obligations 
conventionnelles ; que ces dispositions ont pour 
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effet de permettre au Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel de veiller, en application de l'article 
5 de la convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfrontì re, a  ce que le service de 
programmes transmis vers la Suisse par la 
soci´t´ M´tropole T´l´vision soit conforme aux 
prescriptions de la convention europ´enne ; qu'il 
r´sulte toutefois des termes de la convention du 
24 juillet 2001 qu'elle d´finit les pr´rogatives et 
p´nalit´s contractuelles dont dispose le Conseil 
sup´rieur de l'audiovisuel, sous le controle du 
juge, pour imposer a  la soci´t´ M´tropole 
T´l´vision le respect de ses obligations 
conventionnelles ; qu'il r´sulte de ce qui a ´t´ dit 
pr´c´demment que ces stipulations sont 
applicables au service ´dit´ par cette soci´t´ en 
vue de sa diffusion par satellite vers la Suisse ; 
qu'ainsi le moyen ne peut qu'e tre ´cart´ ;  
 
Consid´rant, en second lieu, que la socí t´ 
requ´rante soutient que la convention attaqu´e 
viole les dispositions du cinquì me alin´a de 
l'article 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 
pr´voyant que la convention conclue avec le 
Conseil sup´rieur de l'audiovisuel pr´cise les 
mesures a  mettre en oeuvre pour garantir le 
caract r̀e pluraliste de l'expression des courants 
de pens´e et d'opinion ainsi que l'honne tet´ et 
l'ind´pendance de l'information, et celles de 
l'article 7 du d´cret du 1er septembre 1992 qui 
pr´voient que cette convention fixe les modalit́ s 
permettant d'assurer le respect des dispositions 
de l'article 15 de la loi du 30 septembre 1986, 
relatives a  la protection de l'enfance et de 
l'adolescence, au respect de la dignit́  de la 
personne et a  l'interdiction de l'incitation a  la 
haine ou a  la violence pour des raison de sexe, 
de moeurs, de religion ou de nationalit́  ; que 
ces dispositions ont pour effet de garantir la 
conformit´ du service de programmes transmis 
vers la Suisse aux prescriptions de l'article 7 de 
la convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfrontì re ; que toutefois la convention du 24 
juillet 2001 impose a  la soci´t´ M´tropole 
T´l´vision les obligations pr´vues par les 
dispositions pr´cit´es de la loi du 30 septembre 
1986 et du d´cret du 1er septembre 1992 ; que 
ces stipulations ´tant applicables, ainsi qu'il a 
´t´ dit, au service diffus´ par satellite vers la 
Suisse, le moyen doit e tre ´cart´ ;  
 
Consid´rant, en troisi`me lieu, que si la 
SOCIETE SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION invoque la violation de l'article 1er 
de la loi du 30 septembre 1986, en raison de 
l'atteinte a  son droit de proprí t´ qui r´sulterait 
de ce que la soci´t´ M´tropole T´l´vision serait 
autoris´e a  diffuser en Suisse des programmes 
dont elle d´tient les droits de diffusion exclusifs 
pour ce pays, une telle atteinte, en tout ´tat de 

cause et a  la supposer me me ´tablie, ne r´sulte 
pas de la convention attaqu´e, laquelle se 
borne, en application de la convention 
europ´enne sur la t´l´vision transfronti r̀e, a  
autoriser la soci´t´ M´tropole T´l´vision a  
diffuser le programme M6 en Suisse ;  
 
Consid´rant, en quatri`me lieu, que la 
convention attaqu´e du 8 octobre 2001 doit e tre 
regard´e, par l'effet du renvoi op´r´ a  la 
convention du 24 juillet 2001, comme ayant ´t´ 
conclue pour la me me dur´e que celle-ci ; qu'en 
l'absence de stipulation expresse dans cette 
derni r̀e convention, a  la conclusion de laquelle 
l'article 28 de la loi du 30 septembre 1986 
subordonne la d´livrance de l'autorisation 
d'usage de fr´quences pour la diffusion du 
service de t´l´vision par voie hertzienne 
terrestre, pr´vue par l'article 30 de la me me loi, 
cette dur´e doit e tre r´put´e ´gale a  celle de 
l'autorisation d´livr´e par le Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel a  la soci´t´ M´tropole T´l´vision 
en application de ces dispositions ; qu'ainsi le 
moyen tir´ de ce que la convention attaqu´e ne 
fixe pas sa dur´e doit e tre ´cart´ ;  
 
Consid´rant, en dernier lieu, que la socí t´ 
requ´rante soutient que la convention attaqu´e 
est contraire a  plusieurs autres dispositions du 
d´cret du 1er septembre 1992 dans la mesure 
ou elle ne comprend pas de stipulations 
relatives aux normes utilis´es et aux 
caract´ristiques techniques du service, en 
violation de l'article 3 de ce d´cret, ou elle ne 
fixe pas, contrairement a  ce que pr´voit l'article 
14 du me me d´cret, les conditions dans 
lesquelles est respect´e l'obligation de diffusion 
d'oeuvres ´manant de producteurs 
ind´pendants, et enfin ou elle ne fixe pas les 
modalit´s impos´es par l'article 14-4 du me me 
d´cret selon lesquelles un me me bien ou 
service peut e tre pr´sent´ a  la fois dans une 
´mission de t´l´achat et dans un ´cran 
publicitaire ; que, cependant, ces exigences ne 
figurent pas au nombre de celles que pr´voit la 
convention europ´enne sur la t´l´vision 
transfronti r̀e ; que, par suite, le moyen tir´ de 
ce qu'elles seraient m´connues par la 
convention attaqu´e ne peut e tre utilement 
invoqu´ ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte de ce qui pr´c d̀e que 
la SOCIETE SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION n'est pas fond´e a  demander 
l'annulation de la convention conclue le 8 
octobre 2001 entre le Conseil sup´rieur de 
l'audiovisuel et la socí t´ M´tropole T´l´vision ;  
Sur les conclusions tendant a  l'application de 
l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
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Consid´rant que les dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative font 
obstacle a  ce que la soci´t´ M´tropole 
T´l´vision et l'Etat qui ne sont pas, dans la 
pr´sente instance, les parties perdantes, soient 
solidairement condamn´s a  payer a  la SOCIETE 
SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION la somme que demande celle-ci 
au titre des frais expos´s par elle et non compris 
dans les d´pens ; qu'il n'y a pas lieu, dans les 
circonstances de l'esp c̀e, de faire application 
de ces dispositions et de condamner la 
SOCIETE SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION a  payer a  la soci´t´ M´tropole 
T´l´vision la somme que celle-ci demande au 
titre des frais expos´s par elle et non compris 
dans les d´pens ;  
 

D E C I D E 
 

Article 1er 
 
La reque te de la SOCIETE SUISSE DE 
RADIODIFFUSION ET TELEVISION est rejet´e.  
 

Article 2 
 
Les conclusions de la socí t´ M´tropole 
T´l´vision tendant a  l'application de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative sont 
rejet´es.  
 

Article 3 
 
La pr´sente d´cision sera notifi´e a  la SOCIETE 
SUISSE DE RADIODIFFUSION ET 
TELEVISION, a  la soci´t´ M´tropole T´l´vision, 
au Conseil sup´rieur de l'audiovisuel, au 
Premier ministre et au ministre de la culture et 
de la communication. 
 


